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n° 80 465 du 27 avril 2012

dans l’affaire X / V

En cause : X (alias X)

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 mars 2012 par X (alias X), qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 12 mars 2012.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 6 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 11 avril 2012.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. STEIN loco Me I. FLACHET,

avocats, et J. KAVARUGANDA, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

Vu l’arrêt interlocutoire n° 79 447 du 18 avril 2012 procédant à la réouverture des débats.

Vu l’ordonnance du 18 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 20 avril 2012.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. STEIN loco Me I. FLACHET,

avocats, et C. STESSELS, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire adjoint »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués
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Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité turque, d’origine ethnique kurde, et de

religion musulmane. Vous êtes arrivé d’Istanbul en Belgique le 10 février 2012 et avez introduit une

demande d’asile le même jour.

Vous auriez été à l’école jusqu’à la fin de vos études primaires, et auriez terminé vos secondaires

durant votre séjour en prison. Vous n’auriez jamais travaillé officiellement, mais auriez aidé vos grands

parents au village avec les animaux. Après que votre village ait brûlé, votre famille serait partie

s’installer à Elazig, dans le quartier Yildiz Baglari. Après quelques années, votre famille aurait à

nouveau déménagé et se serait installée à Istanbul. Vous seriez cependant resté à Elazig, et auriez aidé

votre oncle dans son restaurant. Ce n’est qu’après vos deux séjours en prison, et après avoir épousé

votre fiancée, en mars 2011, que vous seriez parti rejoindre vos parents à Istanbul pour y vivre.

À partir de 2003, vous seriez devenu sympathisant du BDP et de ses prédécesseurs. Dans ce cadre,

vous auriez participé à des manifestations et auriez distribué les revues Ozgur Politika et Aydinlik. Vos

activités se seraient limitées à cela.

En 2004, vous auriez participé à différentes manifestations à Elazig. À cause de cela, un mandat d’arrêt

aurait été délivré contre vous, vous auriez été arrêté et jeté dans la prison d’Elazig. Vous y auriez été

torturé. Après presque un an, vous auriez été libéré sous condition et seriez retourné vivre auprès de

vos grands parents. Deux jours après votre retour, vous auriez été appelé à faire votre service militaire.

Sur une semaine, vous auriez subi de multiples insultes et maltraitances. Au bout de cette semaine,

vous auriez été jeté par une fenêtre d’un deuxième étage. Hospitalisé durant une semaine pour une

fracture à la jambe, vous auriez ensuite été dispensé du service militaire.

Vous auriez ensuite recommencé à participer à des manifestations, auriez assisté à des conférences de

presse, et auriez distribué des revues. En 2006, vous auriez été arrêté un jour, et détenu une semaine

durant laquelle vous auriez été sévèrement torturé. Toujours en 2006, vous auriez à nouveau été arrêté

et auriez subi des tortures jusqu’en 2007. Lors des visites familiales, vous imploriez celle-ci pour qu’elle

vous fasse transférer à l'hôpital. Finalement, vous auriez passé deux ou trois mois à l'hôpital, et auriez

par la suite été vu par un médecin tous les trois mois. Vous auriez cependant continué à subir des

maltraitances. En 2009 ou 2010, vous auriez été transféré vers la prison de Bingöl, ceci après avoir

dénoncé vos conditions de détention auprès de l’association des Droits de l'Homme. Dans cette autre

prison, vous auriez également été torturé régulièrement.

En mars 2011, vous auriez bénéficié d’une amnistie en vertu de l’article 102. Vous seriez alors retourné

à Elazig, et y auriez épousé votre fiancée. Vous auriez par ailleurs participé à des manifestations et

fréquenté le bureau du BDP d’Elazig. Vous auriez ainsi été arrêté une fois à Elazig lors d’un discours du

président du BDP d’Elazig, et relâché directement (ceci, 5 ou 6 mois après votre libération). Par la suite,

vous seriez parti vous installer à Istanbul. À Istanbul, vous auriez participé à une manifestation

concernant le KCK, à Taksim. Après cela, un ami d’Elazig vous aurait contacté pour vous dire qu’il y

avait un ordre d’arrestation vous concernant. À partir de ce jour là, vous auriez commencé à chercher

un moyen de quitter le pays.

Plusieurs membres de votre famille, actifs notamment dans le Tikko, séjourneraient aujourd'hui en

Europe sous le statut de réfugié.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à démontrer de manière satisfaisante qu’il existe en

ce qui vous concerne une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou un risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur les étrangers.

En effet, et tout d’abord, force est de constater qu’arrivé sur le territoire belge, vous vous êtes présenté

aux autorités belges sous le nom d’[E. D.] (cf. le rapport de la police fédérale, joint au dossier

administratif).

A ce sujet, il convient de relever que, dans le cadre d’une demande de protection internationale,

l’identification personnelle constitue un des éléments essentiels qu’il vous appartient de prouver. Or, il

ressort de votre dossier (cf. le rapport de la police fédérale, cf. les documents par vous présentés, et cf.

pp.5 et 6 de votre audition), que vous êtes arrivé de Turquie muni de deux documents d’identité ; que le
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passeport que vous avez présenté était un faux, au nom de [M. Ka.] ; que la carte d'identité dont vous

étiez en possession et qui vous aurait permis de vivre clandestinement en Turquie, au nom de [E. D.],

est authentique ; que vous vous êtes déclaré, à votre arrivée, sous le nom de [E. D.] ; que vous avez

attendu d’être entendu par un agent de l’Office des étrangers pour vous déclarer sous le nom de [B. K.] ;

et que vous n’avez présenté, pour prouver cette dernière identité, qu’une copie d’une carte d'identité, la

vraie ayant été déchirée et jetée par vos soins.

Dans ces conditions, vu que vous vous êtes déclaré initialement sous le nom d’[E. D.], et vu que vous

présentez un document d’identité authentique à ce nom et seulement une copie de carte d'identité au

nom de [B. K.], il n’est pas permis de tenir pour établi que votre réelle identité serait [B. K.]. Votre

identité n’est donc pas établie.

Notons aussi que vous seriez en possession d’un passeport délivré au nom de [B. K.]. Ce passeport se

trouverait toujours en Turquie (cf. p.6 de votre audition), et dès lors que vous ne le présentez pas, je ne

peux arriver à une autre conclusion.

Par ailleurs, vu ce qui vient d’être relevé, je dois constater que les documents portant votre nom, et que

vous avez présentés à l’appui de votre requête, ne peuvent être pris en considération, dès lors que

votre identité n’est pas établie. Notons encore à ce sujet que les photos annexées à certains de ces

documents ne sont pas assez claires que pour me permettre de modifier ma conclusion.

De même, les documents concernant les présumés membres de votre famille (cf. documents 2, 3, 12,

13, joints à la farde Documents), tout comme les compositions de famille sensées attester votre lien

familial avec ces derniers (cf. document 11, joint à la farde Documents), ne peuvent servir pour ces

mêmes motifs.

En outre, quand bien même vous seriez [B. K.] (quod non), force est de constater que les documents

portant votre nom, que vous avez présentés, ne sont pas de nature à établir les faits par vous invoqués.

En effet, vous avez présenté plusieurs documents émanant du Ministère de la Santé. Selon ces

documents, vous présenteriez un déséquilibre de la personnalité. Pour ces motifs, il aurait été conseillé

que vous soyez détenu dans un établissement où vous auriez accès à des soins psychiatriques (cf.

documents 4, 5, 6). Aucune mention n’est cependant faite quant aux motifs de votre emprisonnement, et

les causes de vos troubles ne sont pas explicitées.

Vous avez également présenté un document délivré par l’hôpital militaire de Balikesir, faisant mention

de remarques quant à votre comportement (cf. document numéro 8) ; un document de démobilisation

pour inaptitude (cf. document numéro 9) ; et un document expliquant votre inaptitude au service militaire

pour des raisons de déséquilibre anti-social (cf. document 10). Ces documents ne font nullement

référence aux problèmes que vous dites avoir rencontrés lors de votre service militaire, c'est-à-dire une

blessure à la jambe après avoir été jeté du 2ème étage et des pressions en raison de votre origine

kurde alevi (cf. p.7 de votre audition).

Notons par ailleurs que l’un de ces documents (cf. document numéro 8, joint à la farde Documents) fait

mention d’automutilation en votre chef, ce qui pourrait éventuellement expliquer les séquelles que vous

dites présenter sur votre corps, et pour lesquelles vous avez demandé, par voie de votre avocat, à être

examiné par un médecin expert (cf. pp.25-26 de votre audition et cf. le courrier de votre avocat daté du

22 février 2012).

Encore, vous avez présenté un document judiciaire. Ce document cite un délit dont vous vous seriez

rendu coupable, c'est-à-dire nuisance aux biens publics, résistance et obstruction au travail, et tentative

de fuite avec recours à des menaces (cf. document numéro 7). De ce document, il ressort qu’à l’époque,

vous auriez été détenu pour d’autres motifs, mais ces motifs ne sont pas explicités. Selon ce document

encore, à la fin d’une audience, vous et un autre accusé vous seriez emportés et vous en seriez pris aux

gendarmes présents et auriez cassé la vitre d’une porte. Il n’est cependant fait nulle mention d’une

quelconque activité politique ou autre qui vous serait reprochée. Dès lors, ce document n’est pas de

nature à m’éclairer sur les problèmes d’ordre politique que vous dites avoir rencontrés en Turquie.

Pourtant, vous déclariez que vous aviez un rapport médical attestant de tortures subies lors de votre

service militaire (cf. p.5 de votre audition) ; des documents selon lesquels vous auriez subi des tortures
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en prison (cf. p.5 de votre audition) ; et des documents concernant votre jugement (cf. p.5 de votre

audition).

Enfin, vous avez présenté une attestation émanant du bureau des Droits de l'Homme d’Elazig (cf.

document numéro 14, joint à la farde Documents), une attestation du maire de votre quartier (cf.

document numéro 15, joint à la farde Documents), un document émanant du tribunal correctionnel de

Karakoçan (cf. document 16, joint à la farde Documents), et encore un document du ministère de la

santé délivré à la demande de votre frère le 22 février 2012 (cf. document 17, joint à la farde

Documents). Le premier documents relatent les déclarations d’une personne se déclarant comme étant

votre grand-père, et d’après celui-ci, vous auriez été emprisonné et maltraité. Ce document n’atteste

cependant nullement de vos activités politiques, et dès lors qu’il a été rédigé à la demande de votre

grand-père, sa force probante n’est pas suffisante.

L’attestation de votre maire de quartier, elle, fait référence à des événements passés concernant votre

famille, et aux activités de certains membres de votre famille (cf. document numéro 15). Nulle mention

n’est faite de vos détentions, d’une éventuelle condamnation à votre égard, ou de vos activités

politiques. Quand bien même cela aurait été le cas, je me dois de vous rappeler que les documents

rédigés par les autorités locales, qui attestent qu’une personne est recherchée ne font pas partie des

documents juridiques standards en Turquie. Le «Muhtar» n’est donc pas compétent pour délivrer des

documents officiels stipulant qu’une personne est recherchée. C’est pourquoi le CEDOCA est dans

l’impossibilité d’authentifier ces documents. En effet, il ne s’agit pas d’un document standard, et l’on ne

peut donc pas se référer aux exigences formelles officielles auxquelles les documents juridiques turcs

doivent répondre. Ce document ne peut dès lors servir à attester des problèmes de votre famille.

Quant aux deux derniers documents, le document du tribunal correctionnel ne nous éclaire toujours pas

sur les motifs de votre emprisonnement, et l’attestation du ministère de la santé confirme encore ce qui

l’a été plus tôt, c'est-à-dire que vous auriez été hospitalisé pour cause de personnalité anti-sociale, à

plusieurs reprises.

J’en conclus dès lors que vous n’avez présenté aucun document susceptible d’étayer les faits tels que

vous les avez décrits. En effet, vous restez en défaut d’attester votre identité, votre engagement

politique, et les problèmes que vous auriez connus en raison de cet engagement politique. Or, il

convient de rappeler qu’il appartient à la personne qui revendique le statut de réfugié d’établir elle-

même la réalité des faits qu’elle invoque. En effet, si le contexte spécifique des demandes de

reconnaissance de la qualité de réfugié permet une atténuation de l’exigence de la preuve, cette

atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur l’examinateur à qui il n’appartient

pas de rechercher lui-même les éléments susceptibles de prouver la réalité des déclarations du

demandeur d’asile.

Il est clair que ce manque de preuve ne peut, à lui seul, empêcher une reconnaissance de la qualité de

réfugié. Cependant, cela suppose comme condition minimale que vos récits soient circonstanciés, c’est

à dire cohérents et plausibles. Par conséquent, dès lors que les documents par vous présentés ne

peuvent servir à étayer votre récit, l’examen de vos déclarations en vue de s’assurer de leur cohérence

constituera un moyen légitime d’en apprécier la crédibilité.

Or, force est de constater que l’examen de vos diverses déclarations laisse apparaître d’importantes

incohérences, qui contribuent encore à miner sérieusement votre crédibilité.

Ainsi, tout d’abord, je relève à nouveau le problème suscité par votre réelle identité, puisqu’à votre

arrivée sur le territoire belge, vous vous êtes déclaré sous une autre identité que celle invoquée

aujourd'hui (cf. le rapport de la police fédérale, joint au dossier administratif). Par contre, entendu par un

agent de l’Office des étrangers, en présence d’un interprète, vous vous êtes déclaré sous le nom de [B.

K.], et avez expliqué avoir été auparavant mal compris par la police (cf. questions 1, 2 et 3 de votre

déclaration de réfugié). Vu l’authenticité de votre carte d'identité reprenant le premier nom, et l’absence

de document original pour attester du deuxième nom, votre explication ne peut ôter le doute quant à

votre réelle identité.

Ensuite, il faut aussi relever que, arrivé sur le territoire belge, vous avez expliqué avoir quitté la Turquie

pour trouver du travail en Europe (cf. le rapport de la police fédérale, joint au dossier administratif). Plus

tard, après avoir introduit une demande de protection auprès des autorités belges, vous avez refusé de

répondre aux questions portant sur les motifs de votre départ de Turquie, et n’avez mentionné ainsi que
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le fait que vous étiez kurde, que vous étiez dans la politique, et que vous auriez été arrêté en 2006 (cf.

p.10 du questionnaire). Vous avez expliqué que vous refusiez de parler sans la présence de votre

avocat (cf. p.10 du questionnaire). Vous avez également refusé de signer les documents liés à votre

entretien avec l’agent de l’Office des étrangers (cf. les documents joints au dossier administratif). Cette

absence totale de confiance vis-à-vis des autorités auprès desquelles vous avez sollicité une protection

internationale paraît étonnante, surtout quand vous expliquez ailleurs avoir quitté votre pays pour venir

en Europe et y demander une protection (cf. p.12 de votre audition).

De surcroît, vous avez évoqué les différents documents que vous auriez eu en votre possession, au

pays, concernant vos problèmes. Ainsi, s’agissant de votre première détention, en 2004 et 2005, vous

auriez eu un document attestant la période de votre enfermement et un mot écrit à la main indiquant

votre date de libération (cf. p.13 de votre audition). Vous n’avez présenté aucun de ces deux

documents.

Quant au motif de votre arrestation et de votre détention, vous dites ignorer sur base de quel article

vous auriez été accusé, mais expliquez que le délit qui vous était imputé était d’avoir participé à des

manifestations, d’avoir distribué des revues, et d’avoir causé des dommages (cf. pp.13-14 de votre

audition).

S’agissant de votre deuxième détention, il ressort de vos déclarations que vous n’auriez pas vraiment

été en possession de documents relatifs à votre emprisonnement et à une éventuelle procédure

judiciaire (cf. pp.15-17 de votre audition). Vous déclarez par contre que vous aviez été arrêté pour avoir

participé à des manifestations, pour avoir distribué des revues politiques et pour avoir fréquenté le BDP

(cf. p.17 de votre audition), mais que vous ne savez pas sur base de quel article vous auriez été accusé

(cf. p.17 de votre audition).

Lors de votre audition, vous avez déclaré que des documents judiciaires seraient arrivés en Belgique,

que vous ignoreriez quels seraient ces documents, et quel serait leur contenu (cf. p.17 de votre

audition).

Ainsi, je constate que les seuls documents judiciaires dont vous connaîtriez l’existence, au sujet de vos

détentions, ne m’ont pas été présentés, et que vous ignorez la nature et le contenu des documents

envoyés par votre famille à votre avocat. Cette situation tend à éveiller des doutes quant à votre réelle

implication dans ces affaires, vu le désintérêt que vous semblez manifester pour ces documents.

Notons enfin, au sujet des documents judiciaires, que celui qui a été présenté (cf. document numéro 7,

joint à la farde Documents), ne correspond nullement à la description que vous avez faites de vos

problèmes avec les autorités turques, et que vous n’avez par ailleurs à aucun moment mentionné que

vous aviez été condamné pour les motifs décrits dans ce document.

Il apparaît ici encore utile de soulever deux éléments concernant vos documents d’identité. D’une part, il

paraît étonnant que vous vous soyez manifesté auprès de vos autorités en novembre 2011 pour obtenir

une nouvelle carte d'identité au nom de [B. K.] (cf. document numéro 1, joint à la farde Documents),

alors que, après votre détention jusqu’en 2011, vous auriez encore fait l’objet d’une arrestation brève

(cf. p.12 de votre audition), et que vu les problèmes que vous dites avoir rencontrés avec les autorités,

une grande discrétion aurait pu être attendue de votre part.

D’autre part, il est à relever que la carte d'identité au nom d’[E. D.] a été délivrée le 10 octobre 2008 (cf.

la copie jointe au rapport de la police fédérale), alors que vous auriez, selon vos dires, été emprisonné à

cette époque (cf. p.7 de votre audition). Vu que cette carte est authentique, malgré vos allégations (cf.

p.6 de votre audition), cela tend à éveiller des doutes.

Selon vos déclarations, vous seriez sympathisant du BDP depuis plus ou moins 2003 (cf. p.10 de votre

audition). Pour le BDP, vous auriez participé aux manifestations, distribué des revues, et rien de plus

(cf. p.10 de votre audition). Vous auriez également participé, en 2011, à des manifestations visant à

dénoncer les opérations visant le KCK (cf. p.10 de votre audition).

Malgré cela, vos connaissances demeurent limitées et votre engagement ne peut être tenu pour établi.

Ainsi, vous avez déclaré qu’au moment d’être emprisonné la première fois, le parti que vous auriez

soutenu se serait appelé ÖDP, ou Ozgur Demokrasi Partisi. A la tête de ce parti, il y aurait eu Ahmet

Turk (cf. p.14 de votre audition). Or, des informations dont nous disposons, les initiales du parti ÖDP
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signifient Özgürluk ve Dayanisma Partisi (ou parti de la liberté et de la solidarité), et Ahmet Turk n’est

nullement mentionné comme ayant été leader de ce parti. Notons en outre que l’ÖDP n’est pas un

prédécesseur du DTP puisqu’il existe encore aujourd'hui (cf. les informations jointes au dossier).

Toujours d’après nos informations, il existe en effet un parti du nom d’Ozgur Demokrasi Partisi, mais ses

initiales sont ÖZDEP, et non ÖDP, et ce parti a été interdit, selon nos informations, déjà en 1993 (cf. les

informations jointes au dossier administratif).

Encore, vous déclarez avoir participé à des manifestations pour dénoncer les opérations menées par les

autorités turques contre le KCK, dont le vrai nom serait Ozgur Yurtsalar Meclisi (cf. p.18 de votre

audition). Vous n’apportez cependant pas d’information quant à ce nom, et ne pouvez en outre pas

expliquer la signification de l’acronyme KCK (Koma Civakên Kurdistan, Kurdish Communities Union), ce

que fait cette organisation, à quoi elle est liée, ou encore qui la dirige (cf. pp.18, 19 de votre audition).

De plus, alors que vous auriez soutenu le DTP et le BDP, au point de continuer à manifester et soutenir

ces partis malgré les arrestations et mauvais traitements que vous auriez subis, vous demeurez peu

loquace quand il s’agit d’expliquer les objectifs de ces partis (cf. p.21 de votre audition). Encore, vous

n’êtes pas capable d’expliquer pourquoi le DTP a été fermé par les autorités turques, et vous vous

limitez à dire que certains responsables de ce parti auraient parlé kurde (cf. p.21 de votre audition). Or,

d’après nos informations (dont une copie est jointe au dossier administratif), le DTP a été dissout par la

Cour constitutionnelle de Turquie, convaincue que le parti entretenait des liens avec le PKK.

En tant que militant kurde, il parait par ailleurs étonnant que vous ne puissiez répondre à quelques

questions sur le PKK. En effet, interrogé sur cette organisation, vous déclarez ne pas savoir ce que

c’est, hormis qu’il s’agit de militants dans la montagne (cf. p.22 de votre audition).

De même, vous déclarez que des membres de votre famille auraient appartenu à une organisation

politique appelée ‘partizan’, ou encore Tikko. Cependant, je constate que vos connaissances au sujet de

cette organisation demeurent limitées. En effet, hormis le fait que cette organisation aurait pour objectifs

la liberté et l’égalité pour le peuple kurde, vous dites ne rien savoir sur cette organisation (cf. p.4 de

votre audition). Le passé politique de ces membres de votre famille aurait pourtant, d’après vos

déclarations, largement contribué à vous conférer un profil à risque.

Notons au sujet du KCK que vous déclariez dans un premier temps avoir participé à différentes

manifestations (cf. p.12 de votre audition). Plus loin, vous aviez encore déclaré que vous souteniez le

KCK en participant à des manifestations (cf. p.18 de votre audition). Or, vous avez ensuite indiqué

n’avoir participé qu’à une seule manifestation (cf. p.19 de votre audition).

Encore, vous avez déclaré avoir participé à cette unique manifestation du KCK vers le 8ème ou 7ème

mois de l’année 2011, trois ou quatre mois après votre libération (cf. p.19 de votre audition). Vous

déclarez également que c’est quelques jours après cette manifestation que vous auriez appris qu’il y

avait un ordre d’arrestation contre vous (cf. p.19 de votre audition). Or, par après, vous expliquez que

vous auriez appris pour l’ordre d’arrestation trois ou quatre jours avant le nouvel an (cf. p.19 de votre

audition). Cette incohérence chronologique, vous n’y avez apporté aucune explication (cf. p.20 de votre

audition).

Enfin, vous avez déclaré que plusieurs membres de votre famille se seraient vu octroyer le statut de

réfugié, dans différents pays européens (cf. pp.3-5 et 24-25 de votre audition). Vous avez à ce titre

déposé les copies de plusieurs documents de séjour. Force est cependant de rappeler que pour les

raisons mentionnées plus haut, le lien familial entre vous et ces personnes n’est pas établi. En outre,

quand bien même il s’agirait de membres de votre famille, il convient de relever que chaque demande

de reconnaissance de la qualité de réfugié doit faire l’objet d’un examen individuel eu égard aux

éléments particuliers de chaque cause, et que la circonstance qu’un ou plusieurs membres de votre

famille auraient déjà été reconnus réfugiés n’est pas, à elle seule, déterminante dans l’appréciation de

votre crainte personnelle.

Je constate en outre que d’après vos propres déclarations, ni votre père, ni votre frère, ne seraient actifs

politiquement (cf. p.23 de votre audition). Vous n’avez évoqué, à leur sujet, aucun problème avec les

autorités turques. Or, dès lors que votre engagement n’est pas établi (cf. plus haut), le seul lien familial

avec des personnes engagées politiquement, c'est-à-dire les différents membres de votre famille que
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vous avez cités, ne semble pas suffire pour expliquer les persécutions que vous dites avoir subies, vu

que votre famille directe n’en aurait pas subi les conséquences.

Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, je constate que je reste dans l’ignorance des motifs

réels pour lesquels vous avez quitté votre pays ; je suis dès lors dans l’impossibilité de conclure à

l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

In fine, concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen

pertinent et décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément

susceptible d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

en Turquie vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a)

et b) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

De plus, notons que vous auriez principalement résidé dans la province d’Elazig, et à Istanbul à partir de

2011 (cf. p. 9 de votre audition). A cet égard, relevons qu’il ressort d’une analyse approfondie de la

situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (SRB Turquie « Situation actuelle en matière de

sécurité ») que, à l’heure actuelle, si l’on constate effectivement dans le sud-est du pays des

affrontements entre les forces armées turques et les milices du PKK, ces affrontements ont

principalement lieu dans des zones proches des régions montagneuses frontalières entre la Turquie et

l’Irak. Les bataillons militaires turcs sont ainsi déployés essentiellement dans les provinces de Hakkari,

Siirt, Sirnak et Tunceli, où il existe de la sorte un risque accru d’affrontements armés. Les milices du

PKK sont, quant à elles, également actives dans les provinces de Van, Bitlis, Bingöl, Elazig, Mus,

Batman, Erzincan, Mardin, Diyarbakir et Agri. Le 1er juin 2010, le PKK a mis fin au cessez-le-feu

unilatéral qu’il avait observé depuis le 8 décembre 2008 (notons que, le 13 août 2010, le PKK a décrété

un nouveau cessez-le-feu unilatéral auquel il a mis fin en février 2011). Depuis la fin de ce cessez-le-

feu, le PKK a décidé de reprendre ses actions terroristes dans l’ouest de la Turquie – dont Istanbul –, en

commettant des attentats contre des cibles que l’organisation qualifie elle-même de « militaires et

économiques ». La réponse des autorités turques à cette vague d’attentats s’est limitée jusqu’à présent

aux zones de conflit traditionnelles du sud-est du pays et au lancement de brèves actions militaires sur

le territoire irakien. En outre, malgré une inflexion tactique initiée par le PKK, les zones urbaines du

pays, en ce compris celles situées dans les provinces du sud-est, ne constituent toujours pas le théâtre

de confrontations armées entre le PKK et les forces turques de sécurité. De plus, l’analyse précitée

indique que les deux parties – le PKK et les forces de sécurité turques – engagées activement dans des

combats continuant de sévir dans les zones à risque reprises ci-dessus, se prennent mutuellement pour

cibles et que, si l’on a pu déplorer des victimes parmi la population civile à l’intérieur de ces zones, celle-

ci n'était et n’est toujours pas spécifiquement visée par ces combats. Quant aux attentats perpétrés

récemment par le PKK, la même analyse indique que ceux-ci ne visaient aucunement la population

civile, les cibles choisies par le PKK étant militaires ou policières. Dès lors, au vu de cette analyse, il

peut être conclu qu’il n’existe actuellement pas dans le sud-est et dans l’ouest de la Turquie – en

particulier à Istanbul – un risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison

d’une violence aveugle à l’occasion d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §

2, c) de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers. »

Les documents versés au dossier (une copie d’une carte d'identité au nom de [B. K.], des copies des

documents de séjour européens de plusieurs membres de votre famille, trois rapports du Ministère de la

Santé, un rapport médical d’un hôpital militaire, une partie d’un rapport médical émanant d’une autorité

militaire, une décision du tribunal correctionnel de Karakoçan, un certificat de démobilisation, des

compositions de famille, deux pages du site Internet d’un membre de votre famille, une attestation du

bureau des Drois de l'Homme d'Elazig, une attestation de votre maire, un document du tribunal

correctionnel de Karakoçan, et une attestation délivrée par le ministère de la santé (hôpital psychiatrique

d'Elazig)) ne permettent aucunement de remettre en question le caractère non fondé de votre requête,

ceci pour les raisons évoquées plus haut.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »
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2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de la « définition de la qualité de réfugié telle que prévue

par la Convention » de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la

« Convention de Genève »), modifiée par son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967,

de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés

fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne

des droits de l'Homme »), des articles 48/3, 48/4, 48/5 et 57/6 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »), des principes de bonne administration et plus particulièrement des principes de

bonne foi, de prudence et de préparation avec soin des décisions administratives. Elle invoque

également l’erreur manifeste d’appréciation. Elle sollicite enfin que lui soit accordé le bénéfice du doute.

3.2 Elle reproche d’emblée à la partie défenderesse de ne pas avoir fait examiner le requérant par un

médecin-expert pour constater les séquelles des tortures qu’il a subies, alors qu’elle en a expressément

formulé la demande. Pour le surplus, elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la

décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à la cause et des pièces du dossier

administratif.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant, à titre subsidiaire, d’annuler la décision et de renvoyer

l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides et, à titre infiniment subsidiaire, de lui

octroyer la protection subsidiaire.

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 A l’audience du 11 avril 2012, la partie requérante dépose une photocopie de sa carte d’identité

turque au nom de K. B. (dossier de la procédure, pièce 12).

4.2 Par courrier recommandé du 13 avril 2012 (dossier de la procédure, pièce 15), la partie requérante a

transmis au Conseil des pièces complémentaires sous la forme de photocopies, à savoir le livret de

mariage turc du requérant, les cartes d’identité turques de son épouse, de sa mère, de son père et de

ses sœurs ainsi qu’une attestation médicale du 9 mars 2012 émanant du médecin du Centre de transit

127 à Melsbroek.

Dans la mesure où ces documents étaient susceptibles d’avoir une incidence sur l’examen du recours

introduit par la partie requérante, le Conseil, par son arrêt interlocutoire n° 79 447 du 18 avril 2012, a

estimé nécessaire de rouvrir les débats en vue de soumettre ces pièces au débat contradictoire.

4.3 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3.1 Bien qu’étant d’une impression graphique plus nette, la photocopie de la carte d’identité turque du

requérant au nom de K. B. a déjà été déposée au dossier administratif (pièce 18/1) par la partie

requérante et n’est donc pas un élément nouveau au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du

15 décembre 1980. Le Conseil la prend dès lors en considération en tant que pièce du dossier

administratif.
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4.3.2 Indépendamment de la question de savoir si les autres documents constituent des nouveaux

éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement

invoqués par la partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent

à l’appui de sa critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le

Conseil les prend dès lors en considération.

4.4 Par ailleurs, conformément à l’article 39/62, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil a,

par son arrêt n° 79 447 du 18 avril 2012 prononçant la mise en continuation de l’affaire, invité les parties

à lui communiquer toutes les pièces et informations concernant l’ « article 102 » ou la « loi 102 » sur la

base desquels le requérant dit avoir été « amnistié » par les autorités turques (dossier administratif,

pièce 8), d’une part, ainsi que l’ « article 325 du CMUK » sur la base duquel a été prise la « décision »

du tribunal correctionnel de Karakoçan du 20 janvier 2011 (dossier administratif, pièce 18/16), d’autre

part, afin de l’éclairer sur la situation judiciaire du requérant en Turquie.

A l’audience du 20 avril 2012, la partie requérante a déposé une note de son avocat ainsi que l’extrait

d’un arrêt de la Cour européenne des droits de l’Homme du 20 mai 2010 au sujet de l’article 102 du

Code de procédure pénale turc (dossier de la procédure, pièce 27).

Ces documents sont recevables dans la mesure où ils visent à répondre à une demande du Conseil en

application de l’article 39/62, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et le Conseil décide dès lors de les

examiner.

5. Les motifs de la décision attaquée

La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire pour différents motifs. Elle souligne d’abord qu’il n’est pas possible de

tenir pour établi que sa réelle identité est K. B. et que, partant, les documents au nom de K. B. déposés

au dossier administratif ne peuvent pas être pris en considération. En tout état de cause, elle considère

que la force probante attachée à ces documents ne permet pas d’établir les faits invoqués par le

requérant et elle lui reproche de n’avoir présenté aucun document susceptible d’étayer les faits tels qu’il

les a décrits. Elle relève encore des contradictions et des lacunes dans les déclarations du requérant de

même que des incohérences entre ses propos et les documents qu’il dépose ainsi que les informations

qu’elle a recueillies à son initiative (dossier administratif, pièce 19). Elle ajoute que le lien familial entre

le requérant et les personnes qu’il prétend être de sa famille et auxquelles la qualité de réfugié a été

reconnue dans différents pays européens n’est pas établi et qu’en tout état de cause, ce lien ne suffit

pas à lui seul à établir l’existence d’une crainte dans son chef. Elle observe enfin qu’il n’existe

actuellement pas dans le sud-est et dans l’ouest de la Turquie – en particulier à Istanbul – un risque réel

de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle à l’occasion

d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande

6.1 D’emblée, le Conseil observe que le reproche de la partie requérante (requête, pages 5, 6 et 7),

selon lequel la partie défenderesse n’a pas permis au requérant d’être examiné par un médecin-expert

pour constater les séquelles des tortures qu’il a subies, n’est plus pertinent dès lors que la partie

requérante a désormais déposé au dossier de la procédure (voir point 4.2) une attestation médicale du

9 mars 2012 émanant du médecin du Centre de transit 127 à Melsbroek qui atteste la présence de

diverses cicatrices et fracture sur le corps du requérant.

6.2 En ce qui concerne l’identité du requérant, si ce dernier soutient que son vrai nom est K. B., la partie

défenderesse observe néanmoins qu’il a déposé une carte d’identité turque au nom de D. E., dont

l’authenticité n’est pas mise en doute, alors ses nom et prénom K. B. n’apparaissent que sur une simple

photocopie d’une carte d’identité turque.

La partie requérante soutient qu’au vu des nombreux documents déposés par le requérant au nom de

K. B., son identité est établie à suffisance et sollicite à cet égard le bénéfice du doute (requête, pages 7,

8 et 9). Concernant la carte d’identité au nom de D. E., elle fait valoir (requête, page 8) « que certains

faux documents d’identité sont obtenus auprès de fonctionnaire[s] corrompus et présentent dès lors

toutes les apparences d’un document authentique ».

Le Conseil considère, pour sa part, au vu des nouveaux documents établis au nom de K. B. et déposés

par le requérant au dossier de la procédure (voir point 4.2), à savoir les photocopies de son livret de

mariage dans lequel figurent des photographies du requérant et de son épouse, des cartes d’identité

turques de son épouse, de sa mère, de son père et de ses sœurs, ajoutés aux nombreux documents au
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nom de K. B., déjà présents au dossier administratif, que le requérant établit à suffisance son identité

sous les nom et prénom de K. B.

6.3 En définitive, la question qui se pose dans la présente affaire consiste à analyser et à apprécier la

crédibilité des faits qui sont invoqués par le requérant à l’appui de sa demande d’asile.

6.4 Le requérant déclare que, lors de son service militaire, il a été maltraité en raison de ses origines

turques, qui ne sont d’ailleurs pas contestées par la partie défenderesse, qu’il a même été défenestré

d’un deuxième étage au bout d’une semaine, raison pour laquelle il a dû être hospitalisé, et qu’il a

ensuite été dispensé de service militaire.

Si le certificat militaire du 28 novembre 2005 qui démobilise le requérant le 9 septembre 2005 pour

inaptitude à effectuer son service militaire ainsi que le rapport médical du 6 septembre 2005 qui le

complète (dossier administratif, pièce 18/9 et 18/10) sont muets sur les maltraitances que le requérant

dit avoir subies au cours de son service militaire, le silence de ces deux documents à cet égard ne suffit

pas pour autant à mettre en cause la réalité de ces mauvais traitements. En effet, s’agissant de pièces

officielles qui émanent des autorités turques, il n’est nullement invraisemblable qu’elles se limitent à

justifier la démobilisation du requérant par son « déséquilibre antisocial », sans faire mention de

mauvais traitements subis pendant son service militaire. Le Conseil estime dès lors que l’attestation

médicale du 9 mars 2012 (voir point 4.2), qui fait état de diverses cicatrices importantes sur le corps du

requérant ainsi que d’une protubérance osseuse pouvant résulter d’une fracture, permet de tenir pour

plausible les mauvais traitements subis par le requérant pendant son service militaire en raison de ses

origines turques.

6.5 Par ailleurs, le requérant se présente comme un sympathisant de la cause kurde et déclare avoir

dans ce cadre participé à diverses manifestations publiques.

Alors que le Commissaire adjoint relève que les connaissances du requérant en ce qui concerne les

différents acteurs politiques de la cause kurde sont lacunaires, voire contradictoires avec les

informations qu’il a recueillies (dossier administratif, pièce 19), la partie requérante relève, à juste titre,

que le requérant « ne se décrit lui-même pas comme quelqu’un de très impliqué dans les différents

partis politiques » (requête, page 10). Le Conseil considère, en effet, que ces lacunes et contradictions,

qui peuvent également s’expliquer par les longues périodes de détention du requérant, ne suffisent pas

à remettre en cause la réalité des activités menées par le requérant en faveur de la cause kurde.

6.6 En outre, dans la mesure où l’identité du requérant est établie à suffisance et au vu des nombreux

documents au nom de K. B. qu’il dépose, il est également établi que le requérant a fait l’objet de

plusieurs détentions, à savoir pendant neuf à dix mois en 2004, puis en 2006 jusqu’en mars 2011. Le

Conseil relève d’ailleurs que, dans son analyse qui part du présupposé que le requérant serait bien K.

B., le Commissaire adjoint ne met pas en cause la réalité des détentions subies par le requérant, mais

souligne qu’il n’est pas établi qu’il ait été inculpé pour des motifs politiques.

A cet égard, si le seul document judiciaire déposé par le requérant qui mentionne un motif d’inculpation

à son encontre, précise que le requérant s’est rendu coupable de nuisance aux biens publics, de

résistance et obstruction au travail et de tentative de fuite avec recours à des menaces (pièce 18/7) et

s’il ne fait ainsi nullement mention d’une quelconque activité politique qui lui serait reprochée, la partie

défenderesse a elle-même souligné que ce document indique qu’à l’époque des accusations ainsi

portées à l’encontre du requérant, celui-ci était détenu pour d’autres motifs qui ne sont pas explicités.

Dès lors, comme le relève le Commissaire adjoint, bien que ce document ne fournisse pas

d’éclaircissement sur les problèmes politiques rencontrés par le requérant en Turquie, il ne permet pas

non plus d’en contester la réalité. En effet, en n’explicitant pas les motifs de l’inculpation précédente du

requérant, ce jugement n’exclut pas que le requérant puisse avoir été détenu pour son implication

politique. Il est, dès lors, plausible que les délits reprochés au requérant dans ce jugement dissimulent

en réalité une inculpation liée à ses activités politiques, combinée à une attitude violente dans son chef.

6.7 Enfin, le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que les origines kurdes du

requérant ne sont pas mises en cause, que son soutien et ses activités en faveur de la cause kurde

doivent être tenus pour établis, que de nombreux membres de sa famille défendent la cause kurde,

certains ayant même été reconnus réfugiés sur cette base dans différents Etats européens, que le

requérant a été détenu en raison de ses activités politiques, qu’il est psychologiquement perturbé, qu’il

présente sur le corps diverses cicatrices susceptibles de correspondre à des séquelles de torture et qu’il

est établi à suffisance qu’il a fait l’objet de mauvais traitements, notamment lors de son service militaire

et au cours de ses détentions successives.
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6.8 En conclusion, s’il subsiste diverses zones d’ombres dans son récit, le requérant dépose, au dossier

administratif et au dossier de procédure, de nombreux commencements de preuve des problèmes qu’il

prétend avoir rencontrés en Turquie. Ces pièces viennent à l’appui d’un récit qui apparaît plausible. Le

Conseil estime, en conséquence, qu’il est établi à suffisance que le requérant est actif dans le soutien

de la cause kurde et que, pour ces raisons, il a subi de longues détentions pendant lesquelles il a subi

des maltraitances. Le Conseil considère que, si un doute persiste, ce dernier doit profiter au requérant,

particulièrement au vu des éléments plausibles de son récit et des différentes pièces qu’il a déposées et

qui constituent des commencements de preuve de ses propos.

En conséquence, le Conseil estime que les persécutions que le requérant invoque sont établies à

suffisance au regard de ses déclarations et des éléments du dossier.

6.9 Conformément à l’article 57/7bis de la loi du 15 décembre 1980, le fait qu'un demandeur a déjà été

persécuté ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution est considéré comme un

indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté, sauf s'il existe de bonnes raisons de

penser que cette persécution ne se reproduira pas et qu'elle ne peut à elle seule être constitutive d'une

crainte fondée.

En l’espèce, au vu des développements qui précèdent, le requérant établit avoir été persécuté par les

autorités turques et soutient qu’en raison de l’acte de réarrestation dont il fait désormais l’objet, il sera

« immanquablement envoyé en prison en cas de retour » (requête, pages 10 et 11). A cet égard, il

n’existe pas de bonnes raisons de penser que ces persécutions ne se reproduiront pas.

6.10 En conséquence, la partie requérante établit qu’elle a quitté son pays d’origine et qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille douze par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme A. DALEMANS, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

A. DALEMANS M. WILMOTTE


